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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration datée du 
2 février 2002 dans laquelle une source officielle du Ministère des affaires 
étrangères de l’État du Qatar rejette et condamne le procédé qui consiste à kidnapper 
des innocents. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre des 
points 119 et 166 de l’ordre du jour intitulés respectivement « Questions relatives 
aux droits de l’homme » et « Mesures visant à éliminer le terrorisme international », 
et du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Nassir Abdulaziz Al-Nasser  
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  Annexe à la lettre datée du 4 février 2002, adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Pièce jointe 
 

  Le Qatar rejette et condamne le procédé qui consiste à  kidnapper des innocents 
 

 L’État du Qatar a rejeté et condamné le procédé qui consiste à kidnapper et à 
faire du tort à des innocents, et ce quel que soit l’objectif visé. L’État du Qatar 
considère ce type d’agissements comme contraire à la morale et aux principes 
humanitaires. Dans une déclaration faite à l’Agence de presse qatarienne le samedi 
2 février 2002, une source responsable au Ministère des affaires étrangères de l’État 
du Qatar a dénoncé l’utilisation de ces procédés, notamment ceux qui visent les 
journalistes et autres spécialistes de l’information dans l’exercice de leurs fonctions, 
déplorant et jugeant inquiétante la séquestration récente du correspondant du « Wall 
Street Journal », et exprimant l’espoir que ce journaliste serait libéré dans les 
meilleurs délais. 

 


